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Monsieur l’Administrateur général,
Madame la Directrice générale adjointe,
Monsieur l’Inspecteur général coordonnateur,
Mesdames les Chargées de mission,
Mesdames et Messieurs, 

Pour la 4e année consécutive, nous vous présentons la nouvelle édition des Indicateurs de l’enseignement. Depuis 2006, cette publication présente un ensemble cohérent d’indicateurs correspondant à des données statistiques qui informent sur l’état ou l’évolution de certaines dimensions du système scolaire.

La lecture de l’édition 2012 met une fois encore en lumière des caractéristiques du fonctionnement de notre système éducatif qui ne peuvent laisser indifférent.

Bien sûr, les indicateurs ne constituent qu’un des éléments révélateurs du fonctionnement du système éducatif dont ils n’éclairent pas toutes les facettes; d’autres outils, entre autres les évaluations externes et le rapport du service général de l’inspection, viennent en appui au pilotage ; en outre, la froideur des données ne doit pas faire oublier toute l’importance du fait humain, dans ses données culturelles, sociales et économiques mais aussi psychosociologiques (dimensions motivationnelles, relationnelles, institutionnelles…) moins préhensibles par des études statistiques.

Toutefois, les indicateurs établissent d’indéniables constats. 

Ils soulignent tout d’abord une persistance du phénomène d’accroissement de la population scolaire ; ces perspectives nécessitent en effet d’anticiper les besoins en termes de classes et d’encadrement en prenant en compte des spécificités locales.

Les Indicateurs nous rendent également attentifs à l’amplification du phénomène de l’immersion linguistique : comme le soulignent les auteurs, la croissance observée dans les premières années d’études ne manquera pas de se répercuter dans les années d’études ultérieures.

Cette année encore, les Indicateurs mettent en évidence les phénomènes de relégation ou de ségrégation que le Gouvernement, les responsables du pilotage ainsi que tous les acteurs du système éducatif doivent affronter, afin de continuer à lutter contre toute forme de déterminisme et d’éviter l’accroissement des inégalités au sein et à la sortie du système scolaire.

· Le taux de redoublants (indicateur 12), tant dans l’enseignement primaire que secondaire, entraîne un coût constant sur les plans humain, pédagogique et budgétaire et dicte donc des orientations politiques et des infléchissements pédagogiques, tant au niveau des pratiques de terrain que des représentations des acteurs. Même si on peut se réjouir d’une tendance à la baisse en primaire depuis 2008-2009, les taux en secondaire restent très interpellants, que ce soit dans le 1er degré, ou dans certaines filières des 2e et 3e degrés.
· Si on complète cet indicateur par celui sur les disparités socioéconomiques (indicateur 8), on doit constater que le risque de déterminisme académique (l’échec produisant l’échec) se double d’un risque de ségrégation socioéconomique.
· Le poids de la dimension économique se retrouve encore dans l’indicateur 13 sur les changements d’établissements, en montrant que, dans le secondaire, les élèves vont, en moyenne, vers un établissement d’indice socioéconomique plus faible que le précédent, ce qui renforce la ségrégation des publics. 
· Enfin, le retard scolaire dans l’enseignement ordinaire (indicateur 11), la transition de l’enseignement primaire à l’enseignement secondaire (indicateur 15), la certification en 6e année de l’enseignement secondaire et le taux d’accès à l’enseignement supérieur (indicateur 21) font apparaître des mécanismes de discrimination sur la base du genre, les garçons étant systématiquement plus « fragiles » que les filles.
La réussite scolaire doit donc rester la priorité, en mettant les outils pédagogiques et le savoir-faire professionnel des acteurs de terrain au cœur de l’action. Non pas au travers de réformes structurelles imposées « d’en haut », mais en fondant  les actions sur une relation de confiance avec les enseignants, les éducateurs, les chefs d’établissement, les agents des Centres PMS…et en aidant les équipes éducatives à améliorer leurs gestes professionnels. Je suis en effet convaincue que soutenir tous les acteurs de l’enseignement dans le cœur de leur métier permettra d’emmener plus efficacement les élèves vers l’acquisition des savoirs et la maîtrise des compétences. 

Nombre de projets initiés poursuivent cette démarche. A titre d’exemples, on peut citer : 
· le soutien au développement de la communauté «  Décolâge ! », au bénéfice des enfants de 2.5 à 8 ans et des adultes qui les entourent, dont la démarche centrale consiste à offrir des ressources aux équipes éducatives (enseignants, chefs d’établissements et centres PMS) afin de construire des alternatives pédagogiques au redoublement, mais également à mobiliser la collaboration des acteurs intermédiaires de l’enseignement (inspecteurs, conseillers pédagogiques, formateurs), afin que tous portent avec cohérence la même philosophie éducative ;
· le plan « Dyslexie », qui adopte la même démarche de soutien des équipes éducatives dans l’amélioration de leurs gestes professionnels pour les élèves à besoins spécifiques, au travers d’une formation de personnes relais au sein des établissements scolaires, et d’une réflexion sur l’inclusion d’un maximum de ces élèves dans l’enseignement ordinaire ; ce plan  comme le soulignent les Indicateurs, constitue une réponse adéquate à l’accroissement constant des effectifs de l’enseignement spécialisé, particulièrement pour les élèves souffrant de troubles de l’apprentissage (type 8) ;
· la poursuite de la réflexion sur la différenciation pédagogique au sein du premier degré du secondaire, en reconnaissant différents modes et chemins d’apprentissage par rapport à un socle de compétences communes, dans l’objectif d’ajuster et d’approfondir la réforme de cette dernière étape de l’école du fondement ; en effet, les Indicateurs, s’ils mesurent progressivement les premiers effets de la réforme du 1er degré initiée en 2008-2009, ne peuvent encore en définir tout l’impact sur le plan de la maîtrise des compétences socles à l’issue du 1er degré commun ainsi que sur l’orientation positive vers les différentes formes d’enseignement à l’issue du degré même si l’on enregistre un frémissement posititif à ce sujet;
· la valorisation de l’enseignement qualifiant, au travers de la certification par unités pour les dernières années du qualifiant mais également du soutien aux innovations positives, dans le projet « Expairs » qui cible en particulier les élèves de la 3e professionnelle ; à cet égard, par exemple, les Indicateurs soulignent la diversité de l’origine scolaire des élèves entrés en 3ème professionnelle et rappellent la nécessité de s’appuyer sur une différenciation des approches didactiques ; une analyse approfondie de la figure 16.3 est également intéressante à cet égard. Elle montre que les impacts de la réforme du 1er degré initiée en 2008-2009 se mesurent progressivement et font apparaître de façon caractérisée un maintien des élèves dans le 1er degré commun, lequel se manifeste par une plus grande variété de parcours. On ne peut qu'espérer que ces cheminements didactiques soient les plus différenciés possibles de façon à répondre à la grande diversité des intelligences d'apprentissage et à assurer au plus grand nombre d'élèves la maîtrise des socles de compétences à l'issue du degré. Les chiffres des prochains Indicateurs devraient nous permettre bientôt de mesurer l'impact de la réforme du 1er degré avec plus d'envergure et d'en déceler les bénéfices éventuels sur l'orientation positive à l'issue du degré.
[bookmark: _GoBack]Mais, dès à présent, j’observe  des évolutions qui m’amènent à penser que la réforme du premier degré a permis de rompre avec un déterminisme antérieur : la non obtention du CEB à la fin de la sixième primaire ne précipite plus prématurément l’élève vers un enseignement de type professionnel (via l’ancienne 2P, puis la 3P) ; d’autre part, on peut espérer qu’à terme le niveau global des compétences de base des élèves entrant au deuxième degré, qu’il soit de transition ou de qualification, soit meilleur puisque davantage d’élèves sont amenés à viser les compétences socles;
· depuis février 2012, la révision des référentiels des compétences terminales en mathématiques et en sciences pour l’enseignement de transition et des compétences terminales en formation commune pour l’enseignement de qualification en vue d’une plus grande cohérence et d’une meilleure progression des apprentissages;
· le financement, dans le cadre de l’évaluation du décret organisant l’encadrement différencié, d’une recherche scientifique qui produira des recommandations sur la façon la plus efficace de guider les équipes éducatives dans l’utilisation des moyens supplémentaires.
Dans toutes ces actions, la démarche est la même : porter le regard, non pas seulement sur les élèves en difficultés, mais bien sur les équipes éducatives et le défi que les élèves  leur posent. Apparaît alors de façon évidente la nécessité de soutenir les équipes éducatives dans leur action pédagogique. 

Il faudra, pour appuyer cette démarche nouvelle, s’emparer de la révision de la formation initiale des maîtres, soutenir l’entrée dans le métier des enseignants débutants, réformer la formation en cours de carrière. Mais également se doter d’une meilleure connaissance des réalités professionnelles quotidiennes, au travers d’indicateurs plus nombreux sur les personnels de l’enseignement. 
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